
Tout redevient politique. Les gouvernements ne cessent d’in-
terférer dans la conduite de l’économie. C’est évidemment la 
conséquence de la crise énergétique et de la guerre en Ukraine. 
Mais c’est aussi une tendance de fond qui vient de la nouvelle 
fracture de l’économie mondiale.

Les années d’or de la globalisation peuvent se dénir entre 
1978, la politique de porte ouverte de la Chine, et 2018 avant l’ap-
parition de la crise du covid. Pendant cee période, l’économie
mondiale était ouverte et ecace. Il était possible de s’approvi-
sionner et d’investir facilement dans tous les pays du monde.

La conséquence a été la spécialisation (voir ma chronique 
du 9 juillet). Si TSMC (Taïwan Semiconductor Manufacturing 
Company) est l’entreprise la plus ecace pour produire et dis-
tribuer des semi-conducteurs, il n’y a aucune raison de s’en 
priver. Et ce qui était vrai pour les fournitures technologiques 
l’était aussi pour l’énergie ou les matières premières.

Par contre, la spécialisation a accru la vulnérabilité. Taïwan 
peut être soumis à un blocus de la Chine continentale et la Rus-
sie peut faire un chantage à l’énergie. C’est dans cee faille que 
se sont engourés les politiciens. Les populistes et les auto-
crates ont surfé sur une vague d’inquiétude dans la popula-
tion. La sécurité l’emporte désormais sur les coûts. Un senti-
ment national est privilégié sur l’ouverture.

La première étape a été de rechercher le découplement des 
économies et le dédoublement des technologies. Le président 
Trump a été un des grands artisans de cee politique, notam-
ment vis-à-vis de la Chine et de l’Europe. Mais il faut reconnaître 
que s’il a mis le feu aux poudres, c’était sur un terreau très fertile.

Ainsi, les mesures protectionnistes ne visent plus à protéger le 
marché de l’emploi – il se porte plutôt bien – mais se fondent sur 
des considérations de sécurité nationale, donc politiques. Huawei 
sera mis à l’index non pas parce que ses activités détruisent de 
l’emploi, mais parce qu’elles portent aeinte à la sécurité militaire.

Dans ce nouveau chapitre de la globalisation, la plateforme 
d’opération restait plus ou moins commune. Toutes les nations 
utilisaient les mêmes systèmes de paiement comme Swi, les 
mêmes cartes de crédit, le même internet ou permeaient aux 
entreprises d’opérer d’un pays à l’autre.

Avec la guerre en Ukraine, tout a volé en éclats. Désormais 
des pays comme la Russie, la Chine, et peut-être un jour l’Inde, 
veulent créer leur propre plateforme économique, leurs sys-
tèmes de paiement, d’approvisionnement et d’accès aux mar-
chés. En faisant ainsi, ils isolent leur système politique des 
interférences étrangères.

Ainsi, l’accès à un marché devient une décision politique prise 
par les gouvernements des pays concernés. Le monde sort d’un 
système multilatéral dont les conits sont gérés, par exemple, par 
l’Organisation internationale du commerce à Genève.

Si Elon Musk a un diérend avec son usine en Allemagne, il 
peut toujours faire appel aux tribunaux allemands, européens 
ou à des mesures d’arbitrage. Si, au contraire, il a un conit 
avec le gouvernement chinois, il est sans recours.

Pour les entreprises, cee politisation de l’économie implique de 
revoir en profondeur leurs investissements stratégiques dans le 
monde. Dans quel pays peut-on continuer à opérer, par exemple 
avec une propriété à 100%, dans lesquels faut-il privilégier une opé-
ration conjointe avec un partenaire local, dans lesquels faut-il avoir 
un agent de distribution, et nalement dans lesquels faut-il sortir?

Pour les pays, la politisation de l’accès au marché va devenir 
un cauchemar. Les grands Etats auront encore la possibilité 
de faire valoir leur puissance politique ou militaire. Mais les 
petits, comme la Suisse ou les pays scandinaves, deviendront 
vite impuissants. Ils seront mis devant des faits accomplis par 
les autocraties et aussi par leurs propres alliés politiques.

Partout, les gouvernements vont intervenir en économie. Que 
ce soit pour xer des règles en matière de prix de l’énergie (dix 
des quinze plus grandes sociétés énergétiques du monde sont 
nationalisées), mais aussi pour modier la politique de tran-
sition énergétique ou pour imposer des taxes exceptionnelles 
sur des entreprises qui font «trop» de prots.

Pour nancer leurs politiques, les gouvernements occiden-
taux ont compris qu’ils avaient une capacité presque illimitée 
de s’endeer en recourant à la bienveillance de leurs banques 
centrales. Ils considèrent que c’est une dee que l’on se doit 
soi-même. Pourquoi s’en priver?

Cela me rappelle les propos du président Reagan:
«Les gouvernements ne résolvent pas les problèmes, ils les sub-

ventionnent.»
Il n’avait pas tout à fait tort. ■
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C’est une révolution? Non, sire, une 
révolte. Un 1789 à l’envers, avec dans 
le rôle des sans-culottes, des patri-
ciens et des entrepreneurs de 
Genève qui, à quelques mois 
des élections cantonales, se 
sentent ferrés dans une nasse 
scale, comme embastillés par 
un Conseil d’Etat de gauche qui ne leur 
voudrait que du mal. Le départ annoncé
de Firmenich et les discours appelant 
à modérer la croissance génèrent un 
«bruit négatif», qui menace l’aracti-
vité de Genève, clament-ils.

Mais c’est surtout la prise de position 
favorable du gouvernement, en juillet, à 
une hausse temporaire de l’impôt sur la 
fortune qui se révèle indigeste. Les Gene-
vois trancheront mais pour la première 
fois depuis 2005, l’exécutif rompt symbo-
liquement avec le «ninisme», cee doc-
trine instituée – ironie de l’histoire – par 
un Conseil d’Etat de gauche consistant à 
refuser à la fois d’augmenter les impôts 
et de baisser les prestations.

Prêts à monter aux barricades, une 
partie des patriciens et des entrepre-
neurs, et non des moindres, se sont unis 
pour constituer la Fondation pour l’at-
tractivité du canton de Genève (FLAG), 
qui sera présentée au public le 21 sep-
tembre, chires à l’appui pour aester 
de la menace. Sise à Lancy, elle réunit 
des dirigeants de Firmenich, de Rolex, 
de MSC, de Pictet et de Caran d’Ache. 
Leur ambition est d’améliorer les condi-
tions-cadres «en comparaison inter-
cantonale et internationale», avec un 
accent sur la durabilité, les nances 
publiques, la scalité, l’emploi, la for-
mation et les infrastructures.

La scalité ne gure qu’au troisième 
rang, mais on comprend vite qu’elle 
occupe une place centrale dans le 
cahier des doléances. Comme il n’y a 
pas eu de hausse d’impôts ces dernières 
années à Genève, qu’est-ce qui motive 
cee coalition? Il s’agit de concevoir la 
chose sous l’angle relatif. «Si l’on consi-
dère l’ensemble des critères, comme 
l’école, le logement ou la scalité, les 
conditions se détériorent à Genève, 
par rapport à Vaud et Zurich, arme 
Renaud de Planta, associé senior chez 
Pictet. Pour les grandes entreprises à 
vocation internationale comme la nôtre, 
la main-d’œuvre locale ne sut pas. 
Or, nous peinons à recruter des cadres 
supérieurs à l’étranger.» Le constat ne 
se limite pas au secteur bancaire.

Selon ces coalisés, l’aaire Firmenich 
constitue un coup de semonce dont
les autorités n’ont pas pris la mesure. 
Le fabricant d’arômes et de fragrances 
continuera de produire à Genève, mais 
son siège sera déplacé en Argovie et aux 
Pays-Bas, à la suite de sa fusion avec le 
spécialiste néerlandais de la nutrition 
DSM. A ce sujet, Renaud de Planta livre 
l’analyse suivante: «Certaines sociétés 
sont enracinées à Genève et s’y main-
tiendront. D’autres entendent y rester 
tout en se développant ailleurs à l’avenir. 
Or, à force de délocaliser leurs cadres,

de telles entreprises se poseront 
la question de savoir si leur siège 
se situe encore dans le canton.»

En planiant leur domicilia-
tion, employés, clients et futurs 

retraités ne voudraient plus continuer 
à être «tondus» par un sc jugé vorace. 
Et entravés par une administration 
qualiée de peu serviable: on pointe 
l’exemple de Zoug où toute question 
obtient une réponse en une heure, là 
où il faudrait patienter des semaines à 
Genève.

La pandémie a changé la donne
Plutôt que de fustiger les condi-

tions-cadres, un gestionnaire d’ac-
tifs souhaitant conserver l’anonymat 
explique que la pandémie a tout changé. 
Autrefois mobiles, les cadres de multi-
nationales, notamment Britanniques, 
rechignent désormais à s’expatrier à 
Genève. «Ces gens veulent rester chez 
eux, avec leur famille, et télétravailler, 
quie à prendre l’avion pour assister à 
des réunions au siège de l’entreprise», 
raconte-t-il.

Au-delà du «bruit négatif», est-il pos-
sible d’objectiver ces constats par des 
chires? La récente et 9e étude de la 
Chambre de commerce, d’industrie et 
des services de Genève pointe certes un 
canton scalement plus «gourmand» 
que les autres, et des dépenses de 
l’Etat «en perpétuelle augmentation». 
Son directeur général, le député PLR 
Vincent Subilia, a estimé que «l’heure 
est véritablement grave», parce que les 
contribuables les plus fortunés sont 
à la fois «très mobiles» et «inquiets». 
Il régnerait à Genève un «climat anti-
riches». Cependant, l’étude ne fait nulle 
mention d’une dégradation des condi-
tions-cadres.

L’indice le plus probant provient de 
statistiques que Le Temps a deman-
dées à l’administration scale. Sur les 
dix dernières années, on constate une 
double chute du nombre de contri-
buables disposant d’un revenu impo-
sable supérieur à 1 million de francs. 
Ils baissent en nombre de 8%, à 704 
personnes, et diminuent proportion-
nellement en comparaison des autres 
contribuables, passant de 0,29 à 0,22%. 
Pourtant, l’impôt sur la fortune a rap-
porté l’an dernier aux caisses publiques 
68% de plus qu’en 2011, ce qui signie 
que le patrimoine de ces contribuables 
s’accroît. Ce sont justement eux que 
vise l’initiative sur l’impôt sur la for-
tune, approuvée dans son principe par 
le Conseil d’Etat et qui a poussé la droite 
à fulminer contre ce comportement 
«ingrat» d’«enfant gâté».

Chaudes réformes en vue
En comparaison intercantonale, la 

charge scale sur la fortune est eec-
tivement plus élevée à Genève que 
partout ailleurs en Suisse. Elle oscille 
autour de 43 000 francs pour un patri-
moine de 5 millions de francs, légère-
ment supérieure à Bâle ou Vaud, mais 
plus neement par rapport aux can-

tons de Suisse centrale. Sans compter 
qu’avec la réforme prévue de la sca-
lité des multinationales, pour s’aligner 
sur le nouveau standard de l’OCDE, 
des cantons comme Zoug envisagent 
des baisses agressives de l’impôt sur le 
revenu des personnes en guise de com-
pensation. La grande argentière gene-
voise, Nathalie Fontanet, est ainsi per-
suadée que ce virage doit être pris et 
que le canton y perdrait des plumes s’il 
venait à continuer tout droit.

En exprimant leur courroux, les 
milieux économiques rappellent aussi 
que l’essentiel de l’eort scal repose sur 
les plus fortunés, tandis que nombre de 
résidents en sont exonérés. C’est un fait: 
lors des deux dernières législatures, les 
riches sont devenus plus riches, et les 
pauvres plus nombreux.

Durant cee période, le nombre d’ha-
bitants ne payant aucun impôt, désor-
mais établi à 112 000, a bondi de 22%, 
beaucoup plus vite que la population. 
Ces personnes sont pour l’essentiel des 
employés à bas revenus et des béné-
ciaires de l’aide sociale. En dix ans, le 
nombre d’inscrits à l’Hospice général a 
explosé de 76%, tandis que la durée d’as-
sistance a augmenté dans des propor-
tions qui ne laissent guère augurer un 
retour sur un marché de l’emploi très 
exigeant.

Cee précarité galopante s’explique 
par des qualifications insuffisantes, 
voire inexistantes, des raisons de santé, 
la hausse du coût de la vie, notamment 
le loyer et l’assurance maladie, et le 
surendettement. Ses cibles sont les 
familles monoparentales, les personnes 
seules, les demandeurs d’emploi de plus 
de 50 ans et les mineurs.

Phénomène particulièrement inquié-
tant, la hausse marquée des jeunes 
adultes, sans formation, dont les 
parents étaient déjà, ou sont encore, 
au bénéce des prestations de l’Hos-
pice général. C’est le signe d’une repro-
duction de la pauvreté. Autrement 
dit, la mécanique d’ascension sociale 
s’est enrayée. Pour l’Etat de Genève, 
cela revient à assumer davantage de 
dépenses.

La n d’un pacte?
Concept certes un peu fourre-tout, la 

situation de la classe moyenne a aussi de 
quoi inquiéter: le produit intérieur brut 
par habitant stagne depuis 2008, ce qui 
signie qu’elle prote moins de la crois-
sance économique genevoise, qui pour-
tant ne s’estompe pas. Ce qui fait dire 
à Antonio Hodgers, conseiller d’Etat 
chargé du Territoire, que le «pacte de 
développement genevois s’erite».

Car la prospérité du canton a long-
temps été soutenue par un accord poli-
tique. Adopté tacitement, il reposait sur 
le ruissellement de la richesse. En ai-
rant multinationales et individus fortu-
nés, on donnait du travail aux PME et on 
nançait les prestations à la population. 
Un gage à droite, un autre à gauche. Ce 
pacte est aujourd’hui sinon rompu, du 
moins remis en question. ■

A Genève, la paix sociale s’efrite
PHÉNOMÈNE  Dans le canton de 
Genève, riches et entrepreneurs 
déplorent un enfer scal, un climat de 
défiance, tandis que l’aide sociale 
explose et que les revenus de la classe 
moyenne stagnent. La croissance éco-
nomique fondée sur la théorie du ruis-
sellement est remise en question

Lors des deux 
dernières législatures, 
les riches sont 
devenus plus riches, 
et les pauvres  
plus nombreux

Découverte de 
nombreuses clés 
de décryptage  
de rançongiciels
La police cantonale 
zurichoise a 
annoncé vendredi 
qu’elle avait 
récupéré de 
nombreuses clés de 
décryptage de 
rançongiciels dans 
le cadre d’une vaste 
enquête 
internationale. Ces 
clés permettent 
aux sociétés 
victimes d’un 
chantage de 
récupérer leurs 
données bloquées. 
La France, les 
Pays-Bas, la 
Norvège, l’Ukraine, 
les Etats-Unis et la 
Suisse «ont réussi, 
avec le soutien 
d’Europol et 
d’Eurojust, à 
s’attaquer à un 
groupe mondial de 
cybercriminels avec 
les programmes 
malveillants 
LockerGoga et 
MegaCortex», ont 
indiqué vendredi la 
police et le 
Ministère public du 
canton de Zurich. 
(AFP)

MAIS ENCORE

Berlin saisit les activités  
de Rosneft en Allemagne
Le bras de fer énergétique entre Berlin et Moscou a 
franchi une étape vendredi avec la mise sous tutelle par 
l’Allemagne des activités du géant russe Rosne dans le 
pays, an de «sécuriser» son approvisionnement en 
pétrole. Les liales de Rosne en Allemagne, qui 
représentent 12% de la capacité de ranage pétrolier du 
pays, sont placées sous «administration duciaire» forcée 
par l’agence nationale qui gère les réseaux d’énergie. AFP

Les pilotes de Swiss menacent  
de faire grève
Les pilotes de la compagnie aérienne Swiss ont refusé une 
ore améliorée de plus de 60 millions de francs dans le 
cadre des négociations pour une nouvelle convention 
collective de travail (CCT), a indiqué vendredi Swiss, liale 
de Luhansa. Ils estiment l’ore insusante et menacent 
de faire grève. Le syndicat des pilotes Aeropers a formulé 
des revendications pour un montant de plus de 
200 millions de francs, selon la compagnie aérienne. ATS

EN BREF

«Si l’on considère 
l’ensemble 
des critères, comme 
l’école, le logement 
ou la fscalité, 
les conditions se 
détériorent à Genève»
RENAUD DE PLANTA,  
ASSOCIÉ SENIOR CHEZ PICTET
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